Paris, le 15 juillet 2003

Mesdames et Messieurs les Directeurs et Agents Comptables

des Caisses d’Allocations Familiales

des CERTI, CNEDI

Circulaire n° 2003-015
Mesdames et Messieurs les Conseillers du système d’information

Pôles Régionaux Mutualisés

Objet : RMI/Titres de séjour

Madame, Monsieur le Directeur, 

Madame, Monsieur l’Agent Comptable, 

La réglementation relative aux titres de séjour exigibles pour l’accès au droit RMI est modifiée selon les termes ci indiqués, pour :

· les ressortissants étrangers : suppression au titre des 3 ans précédant la demande de l’exigence d’un titre de séjour identique à celui dont est titulaire la  personne lors de sa demande.

· les ressortissants communautaires : suppression de l’exigence d’un titre de séjour.

Vous trouverez en annexe les pages rectifiées des tableaux adressés par circulaire CNAF n°2002.046 du 30 décembre 2002.

1. Ressortissants Étrangers
A. Condition de résidence ininterrompue durant 3 ans  

Sont visés :

· les ressortissants étrangers titulaires d’une carte de séjour temporaire portant mention «  activité professionnelle » ou « vie privée et familiale »

· les ressortissants algériens titulaires d’un certificat de résidence algérien valable un an portant mention d’une activité professionnelle.

Anciennes dispositions 

En sus de la production d’un de ces titres, ils devaient justifier au titre des trois années précédant la demande de RMI d’une résidence ininterrompue en France sous couvert du même titre de séjour.

L’exigence d’un titre de séjour au titre de cette période de 3 ans identique à celui dont est titulaire le demandeur de RMI ressortait des dispositions de la circulaire ministérielle DSS/DIRMI du 26 mars 1993, dispositions reprises dans les circulaires CNAF. 

Elle est désormais supprimée : le Conseil d’Etat par arrêt du 2 avril 2003 (ci-joint) a annulé sur ce point, pour illégalité la circulaire CNAF n° 2002-001 du 11 janvier 2002 suite au recours exercé par le GROUPE D’INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES (G.I.S.T.I) sur la base de l’article L 262.9 du code de l’action sociale et des familles.

Nouvelles dispositions 

Le Conseil d’Etat, se fondant sur ces dispositions, lesquelles renvoient à celles de  l’ordonnance n°45.2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France (article 12 alinéa 5) a ainsi jugé :

· bien fondée la condition de résidence de 3 ans sous couvert de titres de séjour autorisant son titulaire à travailler,

· illégale la condition de la production de titres de séjour identiques à celui produit au stade de la demande de RMI.

Par conséquent les demandes de RMI formulées par des ressortissants étrangers sont désormais recevables sous les 2 conditions cumulatives suivantes :

· être titulaire d’un des titres de séjour indiqué supra,

· être titulaire au titre des 3 ans précédant la demande de RMI de titres de séjour autorisant à travailler.

Par exemple, il peut s’agir de personnes titulaires d’une carte de séjour temporaire (mention « activité professionnelle » ou « vie privée et familiale ») et justifiant au titre de la période des 3 ans :

· d’autorisations provisoires de séjour donnant droit à autorisation de travailler,

· ou de cartes de résident. 

Sont ainsi concernées les conjointes issues de ménages polygames admises au séjour avant l’entrée en vigueur de la loi du 24 août 1993 proscrivant la polygamie (loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France), modifiant l’ordonnance du 2 novembre 1945.

En application de l’article 15 bis de cette ordonnance et de la circulaire du ministère de l’Intérieur n° 477 du 25 avril 2000, les cartes de résident des conjointes autres que la première ainsi que celle du chef de famille n’ont pas été renouvelées ; au lieu et place leur a  été délivrée une carte de séjour temporaire portant mention « activité professionnelle » dont le renouvellement est par ailleurs subordonné à la condition que leurs titulaires justifient s’être engagés dans un processus de décohabitation.

DATE D’EFFET 

Ces nouvelles conditions opposables aux ressortissants étrangers titulaires d’un titre de séjour d’une validité d’un an sont applicables immédiatement et rétroactivement dans la limite de  la prescription biennale :

· aux nouvelles demandes de RMI,

· aux demandes en instance,

· aux demandes éventuellement en phase contentieuse en raison des dispositions précédemment applicables.

B. Précisions relatives aux cartes de séjour temporaire  

Le Conseil d’Etat a également jugé illégale une autre disposition de la circulaire CNAF du 11 janvier 2002, limitant la recevabilité des cartes de séjour temporaire à celles portant la  mention « salariée» et « vie privée et familiale », restriction relevant d’une simple erreur de transcription.

C’est la raison pour laquelle par voie de circulaire CNAF n°2002.46 du 30 décembre 2002 nous vous communiquions un tableau rectificatif indiquant recevables les  cartes de séjour temporaire portant mention « activité professionnelle » ou « vie privée et familiale »  conformément aux dispositions de l’alinéa 5 de l’article 12 de l’ordonnance de 1945. 

2. Ressortissants de l’Espace Economique Europeen

En vertu du principe d’égalité de traitement entre les nationaux et les ressortissants communautaires et de mise en conformité de la législation française avec la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés Européennes, les services ministériels nous ont indiqué que la condition de la production d’un titre de séjour n’était plus opposable aux ressortissants communautaires pour l’accès au droit RMI.

Sont concernés les ressortissants des pays de l’EEE ainsi que les ressortissants suisses.

Cette dispense de production de titre de séjour était déjà applicable aux ressortissants en leur qualité de conjoint ou concubin de l’allocataire.

Elle est dorénavant également applicable à l’allocataire.

Sous toute réserve, je vous informe que l’obligation pour les ressortissants communautaires de détenir un titre de séjour devrait par ailleurs être supprimée dans le cadre du projet de loi relatif à la maîtrise de l’immigration et au séjour des étrangers en France.

DATE D’EFFET

Ces dispositions sont applicables immédiatement et rétroactivement dans la limite de la prescription biennale, hormis pour les ressortissants suisses, aux nouvelles demandes ainsi qu’à celles éventuellement en instance. 

Particularité des ressortissants suisses 

En raison de la date d’entrée  en application des accords conclus entre la Suisse et l’Union Européenne, la dispense de titre pour les ressortissants suisses est applicable rétroactivement au plus tôt à compter de juin 2002.

Je vous prie d’agréer, Madame Monsieur le Directeur, Madame Monsieur l’Agent Comptable, l’expression de mes sentiments distingués.

Le Directeur des Prestations Familiales 

Frédéric MARINACCE
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